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RUH membres du comité ,

Neuf ueui remirelons û% récession qui nous est offerte de uous
transmettre nos commentaires sur les causes des uiolences faites au»
f§mm§§ i t sur les solutions à mettre de lauant pour enrayer ce fléau
endémique et structurel.

L§ prÉstfii mèmairê est ligné par le Regroupement Prouincial des
maisons dhébtrgimint i t de transition pour femmes uictimes de
uiolence conjugale.
Ci regroupement s!est acquis l'adhésion - libre- de 46 maisons
d'hébtrgimtfii. Rpparues dès les premières années de la décennie 70,
ces maisons ont essaimé dans toutes les régions du Québec. Ru fil des
ans, leur place et leur importance dans le milieu se sont accrues. Les
maliens m§mbrsi du Regroupement Provincial ont, à ce jour, hébergé
piui û i 7D.QQQ fimmis. Et pour la seule année 90-91, elles ont répondu à
plut û i 138,000 demandes deidi provenant de 120,000 femmes uictimes
de uioience conjugale et leurs enfants (18,000) .(1)

Li Regroupement, comme i§s maisons, partagent une triple mission. La
première est le "sensibilisation, la promotion et la défense des droits et
des intérêts " des femmes et des enfants uictimes de uiolence conjugale.
Ci t t i million lappule principalement sur une recherche théorique
soutenue, sur uni uigilânct notoire à l'Égard de tous les siruices offerts
auK uictimis @t sur le développement d outil pour soutenir la qualité des

dispensés per les maisons d'hébergement. La deunième mission
i est l i prestation de seruices soit aun interuenantes» soit auK
uialêntiis t t à leurs infants. Enfin, la troisième mission est la

représentation et la promotion des maisons d'hébergement elles-mêmes.

commentaires traduiront donc cette triple mission. De façon plus
ipËClfiquc, nûtre mémoire se subdiulsera en dsu» uoieti. Un premier
uolet snposera notre analyse quant auH fondements mêmes des
yiôlincss f i l t i s ÎUH fimmes, Dans un dsuHieme temps, nous nous
attarderons mu gmm de solutions qui, selon nous, pourraient et



devraient être mises de l'auant. Comme nos consoeurs des autres
prouincês, nous n'ayons nullement ta prétention de détenir ta soiution-
miracli qui permettrait de déliurer coilectîuement et indiuidueiiement les
ftmmti su joug ât !i uisiinet présente ou potentielle, cependant, nous
tenant à apparier noîri contribution à cette grande refieKion sociale.

(1) Perrière les chiffres 90-91, Regroupement Prouincial des maisons
dhÉbirgiFnint st de transition pour femmes uictimes de uiolence
conjugale, page 25.



Lfi£ fondements de Sa uislenee faite muu femmes

Bien que ies iuttes féministes du siècle nous sient pirmiits tii marquer
des points (reconnaissance légaie des femmes, obtention du droit de
uote, reconnaissance du principe d'égalité, adoption des chartes
canadienne et québécoise), force est de constater que nous sommes
encore loin dune égalité réelle des senes, du respect de l'intégrité
physique et psychologique des femmes. Que Ton pense ê là uioience
conjugale, auH agressions seHuelles, à la uioience économique, au
harcèlement senuei; les nombreuses formes de uioience dont ies femmes
sont encore uictimes témoignent quotidiennement du fait que nous
n'auons pas encore réussi è saper ies assises dune société profondément
basée sur la domination des hommes face auH femmes. Bien que ce
discours puisse paraître légèrement dépassé, (le féminisme plus "radical"
ayant cédé ses droits au dit "post-féminisme"), il nous semble essentiel
de reuenir auK sources, sinon nous aurions l'impression désagréable
d'être comme un médecin qui s'acharne à faire disparaître les symptômes
sans même se questionner sur l'origine de la maladie, C'est précisément
le piège qu'il nous faut éluder,

Nous sommes fermement conuaincues qu'une répartition des rôles basée
sur l i I8H8 e conduit à un mode particulier de relations entre les hommes
i t lis f immii ; modi qui s'est enraciné, uoire même stigmatisé; créant
ainsi un modèle, quasi-immuable puisque perçu comme structurel selon le
séné, En fait, ce modèle a reconnu auH hommes tous les droits pour
msinttmr Is société g* la famille sn équilibre salon ies rôles donnés; ainsi
! i i f immii i l lis infants sent à leurs services. Bref, ce modèle &
ÏRifïtyé un niodë relationnel esté sur le rapport de force entre
\m homniei et iet femmes. Ce rapport de force ne pouusit se
perpétuer que dans la mesure où ies hommes apprenaient et
intériorisaient les uoieurs liées à la domination pour les générer à
l'ensemble de leurs comportements tandis que ies femmes apprenaient et
intériorisaient la uictimisatron pour la générer à l'ensemble de leurs
comportements, D'un côté, les priullèges liées au contrôle des femmes
incitent les hommes au statu quo tandis que la uioience qui découle û§



cette domination amène les femmes à uouloir changer te type de rapport
entre les hommes et les femmes. Toutefois, la réprobation et les
sanctions sociales séuissent contre toute femme qui ose remettre en
question ce type de rapport. De plus, toute ualeureuse qu'elle fût, cette
dernière se retrouuera facilement deuant un constat d'impuissance à
faire changer à elle seule cet état de fait".

"Et si les femmes décident alors de contester ensemble leurs conditions
sociales, elles se retrouueront deuant un système cohérent et tissé serré
pour répondre au schéma traditionnel des rôles semiés luia la religion,
l'économie, le monde du trauail, les lois, les politiques, etc.) ne
correspondant nullement auK libertés et différences indiuiduelles. " ( Les
mensonges qu'Horrore me contait, p. 4). Et le discrédit social auquel te
féminisme a dû et doit faire face actuellement illustre bien ia résistance
socio-politico-structurelle. On a galuaudé le fait que le féminisme
découlait de frustrations indiuldueiies pour s'éviter de reconneîtri ion
fondement collectif pour les femmes. "Le mot a tellement été sali que
s'afficher comme féministe est deuenu un geste à risque..." (idem: p. 5)
Les féministes de 1992 doiuent donc lutter contre un système bien ficelé
pour maintenir l'ordre établi et elles devront faire face è des résistances
au changement aussi puissantes qu'enracinées dans notre inconscient
collectif.

E!lft iur uni trame df fond de résistance que plusieurs femmes se sont
âchârnéti à quiitionntr et a modifier leur place dans la société.
Certaines conditions de vie s'en sont trouué modifiées et elles ont réussi
è déboioncer les rôles en s'introduisent dans les milieun
triûmonneiisment réserués su» hommes; Que ce soit au niueau des
Étudia, du îrauaiL des médias , de ia politique, etc.

"Ci phinomène annonce que l'on tente de désenusiiser les tâches et les
eampétincii, Mail eu delà d'un changement, quadiMent-il du rapport de
foret entre les hommes et les femmes ?'{idem: p. 5) Peut-on croire que
l'abolition du sernsme dans les manuels scolaires a suffi pour que soit
fifliflni ci rapport de domination, !! serai! candide de le croire. Bien que
II ripirmlifi i i l fichis fôif dt moins en moins stéréotypée, on peut dire



les concessions n'ont pas fondamentalement remis en question

l'intériorisation coiiectiue et indiuldueile de la domination chez les
hommes et de la uictimisation chez les femmes.

"Un des moyens les plus efficaces pour les hommes de conseruer le
pouuoir et le contrôle sur les femmes est sans nul doute la uiolence qu'ils
exercent à leur endroit. Il faut uoir que cette uiolence a d'abord été
perçue comme une extension des droits accordés ÔUH hommes,"(idem:
p.6) "R preuue, le uiol, par exemple, a longtemps été classé dans la
catégorie des crimes contre la propriété"(Gazette des femmes, januier
1992, p. Î6). "Ne sont-ils pas les experts en matière d'autorité ? et de ce
fait, n'est-il pis norme! qu'ils uoitnt à maintenir l'ordre dis choiis ?
Cette uiolence peut donc prendre la formi qui eonuitni au moment donné;
elle peut s'exercer sous forme de menaces, de coups physiques, de
harcèlement, de dénigration, de uiol, d'imposition, de contrôle
économique, etc.. tout dépendant la limite de l'acceptable selon les
moeurs de l'époque. De nos jours, il y a une uiolence dite "normale" qui
est permise et banalisée, et il y a une uiolence extrémiste qui dérange ia
société et que ion tente d'adoucir sans en modifier les règles de base,
sans changer le rapport de force dit "normal". Uoilà pourquoi, même en
1991, ia uiolence fait partie de ia uie de toutes les femmes: de la uioience
subtile à la plus euidente. Quelle femme n'aura pas subi une éuaiuation de
so compétence par son apparence physique ? Quelle femme ne se sera
pas appauurie par un dluorce? Quelle femme n'aura pas été exposée à la
pression pornographique ? Quelle femme n'aura pas craint d'être
identifiée au féminisme (et traitée de sale féministe) ? Quelle femme
n'aura pas connu ia difficulté de trouuer un emploi dans un milieu
traditionnellement masculin ? Quelle femme n'aura pas été dénigrée ou
ridiculisée parce quelle s'affirme dans un Heu masculin (ex: chez ie
garagiste) ? Quelle femme n'aura pas eu à subir de pression parce qu'elle
refuse de faire iemour trois soirs de suite ? Quelle femme n'eura pas été
confrontée aux farces sexistes ? Quelle femme n'aura pas été sifflée
dans la rue ou intimidée par un inconnu ? Queiie femme n'aura pas è faire
ie double empioi lorsqu'elle travaille à l'extérieur et qu'elle a des
enfants? Quelle femme naura pas été accusée d'hystérique lorsqu'elle se
fâche ? Quelle femme n'aura pas été accusée de prouocante lorsqu'elle



refuse de répondre au désir d un homme auec qui elle a passé une soirée?
Quelle femme n'aura pas été jugée séuèrement pour s'être saoulée ?
Quelle femme n'aura pas été subtilement accusée de mauuaise mère
lorsqu'un de ses enfants pose un geste Indécent ? e t c .

Toutes ces formes de uloisntê ont un objectif précis: remettre ig§
femme» à leur place. Et uoilà que ce moyen semble efficace puisqu'il rend

les femmes impuissantes e réagir psr la peur d'être jugét incompétente»
d'être uue comme une mauuaise femme, d'être uiolentée, d'être
marginalisée, d'être éusiuée comme une mauuaise mère, etc.... fi force
de uiure des situations d'injustice, è force de constater que rien ne
change autour d'elle et que personne ne dénonce cet état de fait, à force
de lutter sans obtenir de résultât probant, è force d'entendre que cest de
sa faute, à force de se faire raisonner comme quoi c'est la uie, les
femmes en uiennent à croire qu'il n'y a rien à faire pour changer la
situation (la machine semble tellement puissante !), qu'elles sont mieuK
de faire comme si de rien n'était, de se soumettre pour éuiter la chicane,
ou encore d éuiter les situations qui pourraient les enposer è la uioience.
Comme si une bonne femme était celle qui réussit à rendre les autres
heureuK ! Tout cela peut sembler traditionnel et en dehors de l'actualité,
mais il faut se rendre à l'éuidence que malgré certains changements
réels, les femmes sont encore assujetties à un système qui ne ueut pas
changer ce rapport de force. S'il uouiait le changer, il prendrait des
mesures sérieuses; ce qui! ne fait pss, Qui dénonce le uiolence faite ÛUK
femmes? Ni les médias, ni les gouuernements, ni les institutions, ni la
population s'en mêlent à moins qu'il soit question de uioiences
e»trémistes qui sont alors perçues comme peruerses et sûrement
e«ercées par un fou (uiol macabre, blessures mortelles, meurtres
conjugauK, inceste, etc..)

Ûuerriue-t-il è le uiolence normalisée enercée par le commun des
mertili? Qu'arrlue-HI è le iMolence Institutionnelle enercée par les
différents intervenants ? ou sont les lois et les politiques pour ÏBÛUIVB la
pauureté ûm femmes, l'inégalité om salaires, Hneccêssibilité SUK

la pornographief le harcèlement dans le rue, le uioience
m par le conjoint, le uiol conjugal» la précarité des emplois



dits féminins, là non-perception des pensions alimentaires, ia
médiatisation di ia fsmmê-objet. etc.. ? Où sont les hommes qui
dénoncent celui qui est uiolent avec sa femme ? celui qui est semste ? La
réponii n'est pas si évidente, Et pourtant» les groupes féministes ont
brisé le silence, ont revendiqué des changements et ont proposé des
solutions...

En Drîf, la uioience ratte aun femmes et le silence qui l'entoure servent à
maintenir (e rapport de force entre les hommes et les femmes, et ce,
malgré les apparences de changement dans le style de uie." (Les
mensonges quHorrore me contait" p. 6-7-8)

Des p is tes de solut ions

Se limiter à faire un constat aussi peu reluisant nous entraînerait dans un
pessimisme le plus sombre et constituerait un déni de toute la uolonté et
des énergies que des femmes investissent toujours, indiuiduellement et
collectivement, pour reprendre leurs droits sur leur corps et leur vie.
Nous croyons toujours à le possibilité d'enrayer la violence faiîi aun
femmes ou du moins à la possibilité de la faire diminuer à un point tel
quelle sera un phénomène de société marginal.

Nous pensons d'abord que toutes les solutions mises de l'avant doivent
maintenir une vision cohérente à savoir qu'il existe bel et bien un rapport
oe force entre les hommes et les femmes, et qu'il est intégré dans toutes
les structures de la société par une intériorisation de chacun des
indiuidus(es) qui la compose, Conséquemment, chique action posée dsns
chacune des sphères sociales doit constamment tenir compte de cBite
réalité pour rétablir ce rapport de force en invitant les femmes à prendre
du pouvoir sur leur vie et en responsabilisant les hommes pour les
amener s se questionner sur leur rapport de domination et à prendre les
moyens conséquents.

C'est là, I orientation de fond à laquelle doivent souscrire eutant les
hammii qui ii$ îimmês* individuellement et collectivement. R défaut de



quoi les solutions, loin de nous permettre d'atteindre un objectif d'ègaiitè
réelle, nous confirmeront une fois de plus que les choses sont immuables
et que les uioiences faites au» femmes ne peuuent être enrayées. Quant
en fait, l'intériorisation de la uictimisation chez les femmes et de la
domination chez les hommes n'est pas inscrite dans les gènes mais bien
dans notre culture sociale. Si les généticiens arriuent déjà à opérer des
mutations génétique», pourquoi le* féministes ne réussirotent-elles pas
cette mutation sociali?
"Ce que nous refusons, par contre, ÙBÈÏ de recourir â n'importe quelle
solution, à n'importe quel priH, dans le simple but de rassurer tout le
monde."(Ru grand jour de Madeleine Lecombe, 1990). Recourir à des
solutions "fast food" dont l'objectif premier serait de soulager notre
conscience sociale serait chèrement payer par les femmes.

C'est pourquoi, nous préconiserons des solutions concrètes qui
soutiendront les femmes dans leur démarche d'autonomie et de
déufctlmlsatlon et les hommes dans la prise de conscience de leur
domination.

BEC0MMBNDRT18NS

L'intériorisation de la uictimisation et de la domination.

Compte tenu que toute démarche indiuiduetle et coiiectiue doit être
précédée ÛUÏIB prise de conscience;

î. Nous recommandons que toutes les femmes aient accès à des ateliers
spécifiques pour entreprendre une démarche de déuictlmisatlon et que
tous les hommes aient également accès à des ateliers de conscientisation
sur l'intériorisation de la domination pour entreprendre une démarche de
déprogrammation de ces ualeurs dominantes. Et ce n'est que par cette
action coiiectiue que les schémas traditionnels seront court-circuités
dans (éducation des enfants. Ils n'auront plus à être déprogrammés
puisqu'ils seront programmés pour établir des rapports égalitaires
indépendamment du sene qu'ils représenteront.



Ces ateliers deuraient être dispensés partout: en milieu scolaire, dans les
milieu» de trauaîl, dans les milieu» de vie. É cet effet, ie Regroupement
prouinciai a déjà conçu un atelier sur la déuictimisetion accessible à
toutes les femmes ou groupes de femmes, fi s'agit d'en faire une priorité
pour l'intégrer dans les différents milieu» et de le uaioriser socialement,
il s'agit aussi de deuelopper un tel programme pour les hommes et de ie
mettre è leur disposition.

Mais pour ce faire, il est nécessaire de débloquer des fonds de sorte que
ces ateliers puissent être accessibles à tout ie monde gratuitement, lis
dturont alors être intégrés au milieu scolaire (primaire, secondaire,
collégial, unïuersltslre), dans les programmes d'aide au» employés, dans
lis centres di sémites sociauK et de la santé, dans les organismes
communautaires, etc..

Du côté de le uioience conjugale

En parallèle, il est important de réagir à la réalité actuelle; un fait
dimiura: les femmes sont encore uiolentéei et ce, de différentes façons,
M fiut dent y treuuifdes solutions immédiates tout en tenant compte de
notn toile di fond: les rapports de force. De par notre compétence, nous
nous attarderons à celle qui nous concerne soit la uioience conjugale.

Une sensibilisation large du oublie

il est connu actuellement que la seule façon de mettre fin à la uioience
uécue è l'intérieur d'un couple est d'abord de briser le cycle de la uioience
par uni lÉparition temporaire ou définitîue des partenaires, souuent
initiée par la femme.
Nais pour ce faire, il est nécessaire que la femme ne soit pas
marginalisée» jugée par ses pmn et honteuse de la uioience quelle subit
I! fiut iuss! qu'illi sache quelle n'est pas la seule è uiure une telle
ùiuùtïûn, et qu'il SKlste des retsoyrcas et dus moyens mis à sa
disposition. Plus on parie de la uiolence conjugale et plus on permet aun

s di se soustraire de cette inoience. à cet effet.



2. Nous recommandons que soit réalisée annuellement une campagne
d'information sur la uiolence conjugale, fi ce chapitre, I enemple ontarien
pourrait nous servir de guide. Il fout toutefois prendre en note que cette
campagne doit uiser une déculpabilisation de la femme et une
responsabilisation de l'homme. Son contenu doit nécesssiremgnt tenir
compte du rapport de force qui maintient les femmes dans la peur et la
honte, et le» homme» dan» le pouuoir de façon à inviter chaque iftdiuîâu à

participer à cette dénonciation; à rendre les hommes et les femmes des
témoins actifs face à Is violence eonjugaii.

3. Nous recommandons aussi que les milieun scolaires intègrent à leur
programme régulier (dans le cadre de formation personnelle au
secondaire) une formation qui enpose les différentes facettes de la
réalité en uiolence conjugale: problématique, ampleur, cause, ressources,
et conséquences sur la santé. Cette formation doit uiser une
compréhension du phénomène à un point tel que ûès lors les jeunes
apprendront à dépister la uiolence conjugale, à supporter les uictimes, è
responsabiliser les agresseurs, tout en questionnant leurs propres
uaieurs et gestes dans ce rapport de force et leur propre responsabilité
collective.

4. Nous recommandons aussi que les différents paliers de gouuernement
contribuent è là réalisation d'un tel projet et que les groupes de femmes
ielint di r i t i l is partenaires* présentes à toutes les étapes de réalisation
d'une telle compagne -de la conception à réuiluation- de façon à essorer
une cohérence entre le discours et la pratique.

Le iiiofence institutionnelle

La uioienee institutionnelle est la plus difficile è enrayer puisqu'elle est
impliciti et rarement Inscrite. Les institutions sont bien souvent
prefigi i i i f tneidr i i i par des directives jugées objectives. Et voilé que
leur neutralité définit le piège dans lequel se retrouvent les femmes
violentées parce que les directives n'ont justement pas prévu au
programme le uiolence conjugale et ses conséquences et parce que les
agenîs-ts de l'Institution ont une certaine marge de manoeuvre qui laisse
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plate à leurs propres ualcurs. Ce qui fait que sortir de la uiolence

conjugale diuiint uni coursa â obstsclss pour les femmes et leurs
enfants, Et ce sont ces obstacles: pauureté, harcèlement, déménagement
i rÉpÉtitlon* ptrtï dtmplois, manque de crédibilité a la cour, etc.. qui
font en sorte qui la uloience institutionnelle se substitue à la uiolence
d'un conjoint et entretient les femmes dans un même rapport de force. Et
il ne fout jamais oublier les autres difficultés majeures qui s'ajoutent
lorsqu'une femme uloientée est immigrante, autochtone, handicapée ou
psychiatrisée. Ces doubles conditions font en sorte que ces femmes sont
soutient rattachées à plusieurs institutions qui, par manque de
concirtetion et d'information, rendent les démarches uers l'autonomie
encore plus ardues.

Toutes les institutions sociales doiuent donc tenir compte du fait que la
uloience conjugale eniste, quelle fait des uictimes et quelle est lourde de
conséquences pour toute la société. La contribution des institutions
sauère donc importante pour adoucir les démarches des femmes uers
! autonomie et pour neutraliser le cautionnement implicite fait SUK
agresseurs entretenu par le siience et i inaction des institutions.

flu niueau judiciaire

Rttendu que les interuenants du système judiciaire doiuent être
sensibilisés à ia problématique de la uiolence conjugale;

Rttendu que les femmes uiolentées ont besoin de support et
d'accompagnement tout au long du processus judiciaire;

attendu que plusieurs femmes se désistent %U\\B ÙU dépôt de la plainte;

fiitendu que les femmes continuent de subir du harcèlement suite è ia
remise en liberté du prèuenu ou du détenu;

Rttendu que ie caractère dangereun de l'agresseur dans les cas
spécifiques ÛB mensces de mort et !s peur des (efnrnis dans ces
situations sont souyent sous-estlmés;

1 1
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Rttendu que les femmes craignent de témoigner lors des auditions en
présence de l'agresseur;

Rttendu que dans la détermination de la sentence, on ne tient pas compte
des conséquences de l'agression sur la uictime;

Rfîindu qu'un trouai! plus continu en uiolence conjugale de la part du
îubitltut du procureur génère! permettrait une metileure compréhension
du uécu de uiolence des femmes;

Rttendu QUB des sentences minimes sont imposées en uiolence conjugale
et comme le recommandait Is Commission de réforme du droit du Canada
en 1984, que les uotes de fait deuraient être aggrauées entre autre, par
in situation de la ulctlmef à sauolr le conjoint ou l'enfant de l'auteur de
uoies de fait;

5. Nous recommandons deuant l'urgence d'agir en uue dune
judiciarisation plus efficace de la uiolence conjugale:

- des programmes continus de sensibilisation à la problématique de la
uiolence conjugale soient dispensés à tous les interuenants du système
judiciaire et à la magistrature;

- que le gouuernement finance adéquatement les maisons d'hébergement
pour femmes uictimes de uioience conjugale, étant donné leur enpertise
en uiolence conjugale, pour accueillir, soutenir et accompagner les
femmes tout eu long du processus judiciaire;

- que, suite à la remise en liberté auec conditions d'un préuenu ou d'un
détinu* Its policiers et les agents de probetion assurent efficacement le
r i iptrt dis Êondiflyns dt rimlse en liberté i t ramènent le préuanu ou \B
diitnu diusnt iî tribune! si! y a manquement aun conditions de remise
en liberté;



- qu'à l'enquête sur remise en liberté, le substitut du procureur général

scrute deuuntoge l'élément âangsrosité suant la remise en liberté de
l'agresseur, particulièrement dans le cas où des menaces de mort ont été
proférées et que Ion croit !o uietime lorsqu'elle témoigne quille s psur
pour sa ule;

~ que suite à la remise en liberté d un préuenu ou d un détenu, la uictime
en soit informée et ce, dans les plus brefs délais;

- que le système judiciaire prépare mieuK les femmes uicttmes dune
infraction criminelle, à témoigner;

= que dons ie cas où la plainte est judiciarisée sans ie consentement de la
uictime et que celle-ci refuse de témoigner, que le substitut du procureur
générai tente de prouuer la culpabilité de I accuse sans le témoignage de
la uictime;

- qu'à I enempie de ce qui eniste déjà dans certains districts judiciaires,
la ttjctime ait l'opportunité de compléter une déclaration écrite y
Indiquant les conséquincei ÛB l'agression sur sa Mie et que le juge en
tienne compte lors de la détermination de la sentence;

- que des substituts du procureur générai soient assignés spécifiquement
dans les dossiers de ufolsnce conjugale;

- que l'administration de la justice soit financée adéquatement
permettent sun subitltuti au procureur général dinteruenir plus
efficacement en uloience conjugale;

- que les juges imposent des sentences proportionnelles à la grauité des

infractions criminelles commises.

Référence: Les tribunaun et la uiûience conjugale: Le portrait dans deuK
districts judiciaires» Liliane Côté* octobre 1991.
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Ru niueau de l'aide sociale

Considérant que 51% des femmes, qui suite à leur séjour en maison
d'hébergement, uiuent des prestations de laide sociale;

Considérant que ces femmes muent, suite è la séparation de leur conjoint
des séquelles physiques et mentales (insomnie, blessures
Si étets dépressifs, perte d'énergie, basse estime de soi, pensées

suicidaires, etc.);

Considérant que ces femmes ne peuuent stabiliser leur uie aussitôt après
la rupturt (déménagements répétitifs» démarches, journées è la cour,
changement décote pour tes enfants, harcèlement du conjoint, etc.);

Considérant que la nouvelle réforme de laide sociale préuoit que les
f immi i LnQisnfiis sont non=dfspanibig$ au trauaii uniquement durant
leur séjour en maison d'hébergement:

6* Nous recommandons que le lot de laide sociale reconnaisse un statut
di nen=aispQnibi!iîÉ aun femmes uictlmes de ulolence conjugale et ce,
même après leur départ de la maison d'hébergement où elles s'étaient
réfugiées. Nous recommandons aussi qu'un budget de déménagement leur
soit alloué considérant leur obligation de faire maison neuue.

Ru nluisu du logement

Consldérint que, suite è la rupture, ce sont en majorité les femmes qui se
rtiogïnt ailleurs (pour se cacher du conjoint hercefeur), et qyî doiuent
trouuer un logement è prin modique, uu leur pauureté;

Considérant qui, bien souytnîf las conjoints cherchent à les retrouuer
peur r ipr indr i I I csntrôli sur le uie de leur femme et de leurs enfants;

Considérant que les conjoints peuuent les retrouuer par les enfants (uia
récole) ou par ! employeur de le femme ou par redresse laissée chez

itç i5 j %% slmu eHercer è nouueay leur uiolence par des menaces
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de mort, ûu harcèlement, des. intrusions, des pressions de reprendre la

U\B commune, du chantage sur les enfants, etc. ;

Ceniidifinf qu'il tHi i t t un diriger réil pour la VIB des femmes et des
Enfants suite à leur départ puisque les menaces des agresseurs sont pour
la plupart mises à enécution (homicides, uoies de fait graues, rapt
d'enfant) lorsqu'elles les ont quittés;

II arriue donc souuent que la femme doiue déménager rapidement et à
plusieurs reprises pour mettre un frein à la uiolence réalimentée et pour
assurer sa sécurité et celle de ses enfants. C'est pourquoi,

7. Nous recommandons que la régie du logement inscriue la uioience
conjugale et le harcèlement subséquent à la rupture comme un motif
raisonnable pour résilier un bail sans pénalité.

Considérant que les femmes s'appauurissent en quittant le conjoint
uioient (uoir Derrière les chiffres, 1990-91, Regroupement prouincial...);

Centidifënf qui lis fsmmis uictlmes de uiolence ont majoritairement les
enfants à leur charge;

Considérant qu'il eniste une double discrimination pour l'accès au
logement lorsqu'une femme est monoparentale et à faibles reuenus;

Considérant que pour plusieurs d entre elles, effectuer une location sur le
marché priué, les oblige è investir plus de 50% de leurs reuenus au
logement;

8, Nous recommandons que les femmes uictimes de uiolence conjugale
soient priorisées pour l'accès aun logements à prin modique.

Ru niueau médical

fl) Consldérsût que 18% des femmes qui se présentent à l'urgence sont
ulctirnes de iMofence conjugale;



Considérant qui las femmes qui ont été uictimês de uioisncê (après leur
rupture) consomment plus de médicaments et consultent plus souuent les
interuenants médlcauK que les femmes en général luoir "Etat de santé
des femmes uioientées et de leurs enfants", DSC-Rimouski, 1990);

Considérant que la uiolence conjugale est lourde de conséquences sur la
santé physique et mentale des femmes;

Considérant que bien souuent les femmes ont honte dauoir uécu de la
uioience et quelles donnent des prétentes pour justifier leurs blessures
physiques et mentales:

9. Nous recommandons

= Qui feut i l ptriennil hospitalier (infirmier-ères, préposées aun
maiaâis, médecins, psychiatres, psychologues, trauaiiieurs-ses sociaun-
ales) reçoiue une formation sur la uioience conjugale et ses effets sur la
santé mentale et physique, sur le dépistage et sur i'interuention
d'urgence, cette formation deuralt être fournie par les institutions
scolaires respectives, elle deursit être continue par leur corporation
respective et entretenue par des concertations d'équipe à même
{institution qui est concernée;

= Que leur soit fournie une liste des ressources auwquelles ils pourront
référer les femmes et les hommes tant pour les seruices de base que
pour ie suivi;

- Que le gouvernement subventionne adéquatement les maisons
d'hébergement pour quelles puissent mettre en pratique un programme
de suiui (déjà conçu) permettant aun femmes et à leurs enfants de se
refaire une santé;

B) Considérant que 40 % des femmes victimes de violence physique le
iont pour 18 primière fois lors de leur première grossesse:
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Nous recommandons que les animatrices des cours prènatauw soient
formées au dépistage des femmes uietimes de ululante conjugale, nun
conséquences, è la problématique et auK ressources emstantes.

Ru niueau du trauali

Considérant que plusieurs femmes utctimes de utolence conjugale sont
également des trauallleuses;

Considérant que les femmes qui décident de quitter leur conjoint uiolent
ont besoin de temps pour réorganiser ieur uie;

Considérant que le harcèlement du conjoint suite à une rupture peut se
faire sur le lieu de trauatl de son eH-conjointe;

Considérant que plusieurs femmes quittent leur emploi pour assurer leur
protection et parce qu'elles ont honte de déuoiler à l'employeur et au»
employés-es les difficultés auKquelles elles doiuent faire face;

Neuf ricommindonî qui la lof de rassurante-chômage reconnaisse qu'un
UÉLU ûê uïQiencÊ conjugale constitue une raison suffisante pour se retirer
temporairement du marché du trauail (uia iassurance-maladie) et que les
femmes aient droit au plein paiement de leurs prestations durant cette
période;

Nous recommandons aussi que soit organisée è l'intention des employeurs
uni formation de senslbilisetiori a is uiolence conjugales le dépistage et
l i t mi iurt i dt isutlin ifln qyifs puissent mleuK soutenir leurs
employées aun prises auec ce problème (par le programme d'aide aun
employé-es).

Nous ricommandons UUB les agents soclaun traualllant en entreprise
aient ÛCCÉS à cette même formation.

Nous recommandons que soit réalisée une étude sur les coûts de la
nei conjugale dans les différents rniHeuH de traitai! comme outil de
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sensibilisation pour susciter une ouuerture dans les entreprises et dans la
fonction publique.

Ru nlueau de l'Immigration

Considérant que plusieurs femmes uioientées immigrantes sont
parrainées par leur conjoint violent;

Considérant qu'une femme parrainée n'a pas de statut, et que par
conséquent, si elle se soustraie de la violence de son conjoint-parrain,
elle n'a pas droit aun seruices de soutien tels laide sociale» prêts et
bourses pour études, prestations pour suiure les cours de français au
CQFI, allocations familiales, etc.;

Considérant que les délais sont très longs et ardus pour briser l'entente
âutc i i parriin fit §i lépirtr offieigjliment), pour ohiBmr un statut de
résidence temporaire (de 6 mois à un an), pour obtenir un dépannage de
laide sociale (qu'il faut rembourser et que l'on obtient seulement après
avoir entrepris des démarches légales);

Considérant que le conjoint peut briser le contrat de parrainage dans les
8 premiers mois et ce, sans motif précis; et que du même coup, la femme
mariée se retrouve au pays comme touriste sans statut;

Nous recommandons quB la politique de l'immigration accorde un statut à
chacun des individus qui composent la famille plutôt que de l'accorder à la
cellule familiale de façon à encourager l'autonomie des femmes dans le
processus d'immigration. Cette politique s'avérerait d'autant plus
importante lorsque les femmes veulent se séparer d'un conjoint violent
ou lorsqu'elles sont victimes d'un bris de parrainage, pour quelles aient
un accès direct (sans délais et restrictions) aun ressources qui lui
assurent une survie en dehors de la cellule familiale.

Nous recommandons aussi que la durée du parrainage passe de 10 ans à
3 ans.
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CONCLUSION

En bref, pour enrayer les uiotences faites aun femmes, il n'eniste qu'une
l i iu t : rééquilibrer l i rapport d§ foret entre les hommes et les femmes, et
r i ipQfi i ibi i i i i r tous las msmbrss de notre coilectiuité à agir dans ce
§§ni, D§ sorti que chaque action posée par le gouuernement, par les
institutions, les différents groupes socieun, les médias, les tndiuidus, doit
s'orienter en fonction de cet objectif.

Et pour ce faire, il n'emste là aussi qu'une seule issue: information,
éducation et sensibilisation en cohérence auec une même analyse.

C'est pourquoi, nous préconisons l'importance de préuenir par une
éducation anée sur un pouuoir partagé entre les hommes et les femmes
en l'intégrant dans toutes les institutions scolaires ô trauers des modèles
di comportements* les contenus d'apprentissage et le matériel
pédagogique, dans les garderies, dans les médias, dans les activités
culturelles (théâtre. Hures, films pour enfants, émission de téléuision,
jouets, etc.). Et comme carte dinuitation pour inciter à la participation
d'uni telle campagne, il est nécessaire que le gouuernement (ministère
de I éducation) démontre une uolonté réelle et qu'il inuestisse les sommes
nécessaires pour former le personnel enseignant et pour en faire la
promotion, Dans le même sens, le gouuernement doit aussi assurer aun
Timmss ta possfDiîftÉ ae se aiuictimiser et auK nommes de questionner
leur domination intériorisée.

Quant è le uiolence conjugale, l'information, l'éducation et ia
sensibilisation demeure les points d'assise. C'est pourquoi, nous
maintenons qui! faut continuer à briser le silence qui entoure cette
problématique de fa uioience conjugale (tout comme les autres
problématiques),, à ia démystifier pour amener les femmes à briser le
cycle, pour inulttr lentourage et la famille à supporter la ulctlme et è
rasponsibilisif l-agressiur. Il foui sussl déuslopper et consolider les
ressources nécessaires au soutien des uictimes et à fa responsabilisation
dis agresseurs* Ou même coup* il feut former ies interuenants-es et les
iginf!=is pour qu'ils-elles facilitent les démarches de la femme qui

19



découlent d'une telle rupture et court-circuftent le contrôle des
agresseurs (les Institutions sociales, juridiques, médicales, le monde du
trouait, du logement, de l'immigration, du reuenu, de l'éducation, etc. ) .

L'information demeure donc la prémisse de base pour une interuention
adéquate et cohérente de tous les indiuidus-es concerné-es face à la
violence conjugale, Néenmainsj il est importent de préciser que tes

politiques, les lois, les directives qui encadrent ceuH-celies qui les
appliquent doiuent nécessairement laisser pièce à la reconnaissance du
rapport de force qui emste en uiolence conjugale. Et si elles ne le
reconnaissent pas, il faut le dénoncer.

Et pour terminer, il est important de spécifier que cette action globale ne
peut se faire sans une uoionté et une concertation de la part des
différents gouvernements, Et la uoionté se traduit ici par: une évaluation
réelle des causes, par des sommes investies et par du temps alloué à la
sensibilisation, à l'échange, à la formation et à la consolidation des
ressources telles les maisons d'hébergement. Si nous refusons d'inuestir
maintenant, c'est la génération actuelle et les générations futures que
nous hypothéquons.
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ANNEKE 1

DEFINITION BE FEMMES VICTIMES DE UiOLENCE CDNJUSRLE

selon

Le Regroupement provincial des maisons d'hébergement et de transition
pour femmes uictimes de uiolence conjugale

* Femmes battues {violence physiQuei, menacées de rêtre ou objets de

scènes de itioience gui iâissent présumer ouWies ie seront (ïfioience

verbale/, ou encore bumiiiées par des critiques, des râiiieries et des

insuites Qui, è iô longue,, peuvent détruire iâ personnalité et l'assurance

{ïfioience psgcbologiQue/, des relations sexuelles influencées par iâ

violence ou contraintes par l'agresseur (violence sexuelle), le contrôle

des moyens et des cboix financiers des femmes (violence économique/; la

violence se déroulant dans ie cadre d'une relation de couple ".

(définition adoptée en assemblée générale en 1981, réuisée en 1991)


